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2020 se termine et il est temps ! Ce@e année, débutée
dans les nombreuses manifesta?ons contre un projet de
réforme des retraites inacceptable, s’est trouvé pleine-
ment paralysée par la crise sanitaire mondiale. Balayée
(temporairement?) la réforme des retraites, finie l’austé-
rité budgétaire, oubliés les principes libéraux visant à ré-
duire la place de l’Etat. « Plus rien ne sera comme avant »
a même promis le président de la République. Comme
souvent, les promesses n’engagent que ceux qui y croient.

Malgré le choc de ce@e crise, le constat est rude : aucune
poli?que réellement volontariste pour endiguer la
précarité, une explosion du taux de la pauvreté, un climat
social à vif...
On aurait pu naïvement penser que ce@e
crise qui a mis en lumière les difficultés systémiques de
nos sociétés modernes serait l’occasion d’une prise de
conscience générale.

Nombreuses sont les voix
réclamant aujourd’hui le
sou?en financier de l’État,
les mêmes voix toujours
promptes à dénoncer
l’assistanat, les impôts
trop élevés et à glorifier la
réussite individuelle.

Et pourtant, il serait bien
présomptueux d’imaginer
que ces voix en viennent
à réclamer des poli?ques
sociales à la hauteur des
besoins.

L’assassinat de Samuel
Paty a suscité une onde
de choc. Là aussi, les dis-
cours n’ont eu de cesse,
le cœur sur la main, de
rappeler l’importance de
l’Educa?on, la nécessité
d'éveiller les consciences,
l’indispensable travail de
tous les professionnels
œuvrant à construire le
monde de demain à
travers les enfants
d’aujourd’hui.
Las, c’était pour mieux
accélérer sur des
réformes allant à l’encon-
tre de ce travail éduca?f.

La réforme de la jus?ce des mineurs en est l’illustra?on,
tant son objec?f est de coller à la jus?ce des majeurs en
niant toute dimension éduca?ve qui doit pourtant guider
les réponses pénales aux mineurs.

Et puis il y a eu le choc des images. Celles montrant la
violence policière dans son expression la plus dure : l’éva-
cua?on de la place de la République à Paris, avec ces per-
sonnes renversées à même le sol, ces coups de matraque
et autres croches-pieds ; ce producteur de musique
tabassé pendant de longues minutes ; ces enfants gazés
sans somma?on dans de nombreuses marches pour la
liberté le 28 novembre.
Autant d’images qui ne sont que la traduc?on des
violences quo?diennes vécues par nombre de citoyens
mais pour lesquelles les images n’existent pas.

On comprend mieux dès lors pourquoi le projet de loi de
sécurité globale vise à rendre ces images inaccessibles : il
est toujours plus facile de cacher ce que l’on ne veut pas
voir que de s’y a@aquer pour y me@re un terme.

Décidément, ce@e année 2020 fut très difficile.
Pour le travail social et les services publics, aucune
inflexion : toujours ce@e volonté de les transformer en
s'inspirant de ce qu'il y a de plus mauvais dans le privé,
faisant fi de toute réflexion sur ce que doit être un service
public et plus encore un service social : un espace citoyen
où chacun.e saura trouver une écoute, un accompagne-
ment, sans jugement, sans injonc?on de rendement éco-
nomique et dans le respect irrépressible du « à chacun
selon ses besoins ».

Le SNUASFP FSU bataille pied à pied pour un autre projet
de société. Une société où l’humain serait remis au centre
et où l’expression d’idées divergentes ne serait pas dis-
qualifiée.
Une société où chacun.e pourrait aller manifester sans
craindre pour sa vie. Une société où chacun.e trouverait
accueil, écoute et accompagnement social dans le respect
de sa dignité et avec le temps nécessaire. 2021 devra voir
l’irrup?on de ces idées, il le faut urgemment !

Dans l’a@ente de ce@e urgence, qu’à force de courage et
d’intelligence collec?ve, nous construirons ensemble, le
SNUASFP FSU vous souhaite de recharger les ba@eries en
passant de belles fêtes de fin d’année.

Brice CASTEL

2020, une année choc !
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Sous la plume de Victor Hugo, Gwynplaine, personnage
central de l’œuvre « l’ Homme qui rit » publié en 1864, dé-
clare «C’est de l’enfer des pauvres qu’est fait le paradis
des riches. Une nuit, une nuit de tempête, tout pe0t, aban-
donné, orphelin, seul dans la créa0on démesurée, j’ai fait
mon entrée dans ce1e obscurité que vous appelez la so-
ciété. La première chose que j’ai vue, c’est la loi, sous la
forme d’un gibet ; la deuxième, c’est la richesse, c’est votre
richesse, sous la forme d’une femme morte de froid et de
faim ; la troisième, c’est l’avenir, sous la forme d’un enfant
agonisant, Dea ; la quatrième, c’est le bon, le vrai, et le
juste, sous la figure d’un vagabond n’ayant pour compa-
gnon et pour ami qu’un loup. »

Victor Hugo imaginait-il que 156 ans plus tard ses mots
feraient écho dans notre pays ?.

Un pays exposé depuis des mois à une crise sanitaire ayant
pour conséquence une situa?on sociale drama?que qui
provoque misère et détresse pour des milliers de foyers,
jeunes et enfants tandis que d’autres con?nuent d’en-
granger des richesses. Ainsi, le Covid-19 et le confinement
ont fait exploser la pauvreté.

La situa?on est alarmante ! « Des centaines de milliers de
personnes sont passées d’une situa?on cri?que à une si-
tua?on catastrophique », alertent le Secours Populaire
Français, les Restos du cœur, la Croix-Rouge et la Fédéra-
?on des banques alimentaires. Le Secours Populaire Fran-
çais indique en outre que 45 % des personnes aidées ce@e
année étaient jusque-là inconnues de l’associa?on. La peur
de tomber soi-même dans la pauvreté (57 %) est en
hausse de 3 points par rapport à l’année dernière. Un
Français sur trois a subi une perte de revenus importante
dans 16 % des cas. Et 81 % des Français es?ment que leurs
enfants ont plus de risques de connaître la pauvreté, une
propor?on en hausse de 2 points après une baisse con?-
nue depuis quatre ans.
Déjà fortement impactées par les décisions gouverne-
mentales qui n’ont eu de cesse de les plonger davantage
dans la précarité avec la baisse des APL, les fermetures
d’entreprises et leurs cortèges de pertes d’emploi, beau-
coup ont fait les frais d’une poli?que sociale dévastatrice
qui n’épargne pas les plus jeunes, pour rappel le budget
des fonds sociaux a lui aussi subi une baisse considérable
passant de 59 millions en 2019 à 30 millions en 2020.
Et voilà que s’y ajoutent : le Chômage total et/ou par?el,
perte des jobs étudiants, etc….
Il n’est pas à démontrer que les publics que nous accom-
pagnons, les étudiants, les élèves et leurs familles,les per-
sonnels , payent un lourd tribut à la crise .

En pleine crise sani-
taire et sociale, alors
que les gens vivent en
apnée, que l’équilibre
alimentaire est me-
nacé, nous aurions pu
penser que le gouver-
nement ferait des
choix décisifs en di-
rec?on des plus pré-
caires afin de les
soutenir.

Qu’à cela ne ?enne ! : Bien que le nombre de
bénéficiaires de l’aide alimentaire ait bondi d’environ 30 %
il a voté dernièrement une baisse de 11 % du budget de
l’aide alimentaire soit une baisse de crédit de 8 millions
d’euros de l’aide alimentaire (64 millions d’euros en 2021
contre 72 millions en 2020). C’est INADMISSIBLE !!

Pourtant, tandis que dans son rapport annuel, l’Observa-
toire des inégalités alerte sur les écarts qui se creusent et
note que plusieurs centaines de milliers de personnes ont
basculé sous le seuil de pauvreté, le gouvernement con?-
nue de soutenir le niveau de vie des plus riches : Les qua-
rante plus grandes entreprises françaises ont redistribué
aux ac?onnaires plus de 60 milliards d'euros, dont 49,2
milliards sous forme de dividendes.
23 entreprises du CAC 40 ont décidé de verser coûte que
coûte des dividendes ce@e année. Le CAC 40 aura versé
au moins 37 milliards de dividendes à leurs ac?onnaires
pendant la crise : Tout
Ainsi le patrimoine cumulé des 500 plus grandes fortunes
de France a progressé de 3 % en 2020, ba@ant ainsi un
nouveau record malgré la crise. Simplement INDECENT !
Mais encore, la première édi?on de l’état de la jus?ce fis-
cale publiée par Tax Jus?ce Netwotk, Public services In-
terna?onal et l’alliance globale pour la jus?ce sociale vient
de paraitre et pose un constat édifiant : les états perdent
245 milliards de dollars directement du fait de l’évasion
fiscale des grandes entreprises et 182 milliards dûs à la
fraude fiscale interna?onale d’individus.
La solidarité voudrait que les richesses soient partagées et
que soit appliquée plus de jus?ce sociale, mais il n’y a pas
plus sourd que celui qui ne veut pas entendre….
Le constat est édifiant, les mots de Victor Hugo ont encore
aujourd’hui tout leur sens : « C’est de l’enfer des pauvres
qu’est fait le paradis des riches » !!

Guilleme1e QUIQUEMPOIS

"C'est de l'enfer des pauvres qu'est fait le paradis
des riches"
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TÉLÉTRAVAIL

Mais que se cache t-il
derrière

le télétravail ???

Il a fait irrup0on, presque effrac0on dans notre quo0dien au printemps dernier.

Depuis, à la faveur de la crise sanitaire, il a pris une place importante dans les
débats entre collègues et avec notre administra0on.

Prenons le temps de décrypter ce1e nouvelle manière de fonc0onner et surtout
mesurons ensemble quelles pourraient en être les conséquences à court, moyen
et long terme pour notre profession.

Regards croisés...
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Comment le télétravail
s'est imposé dans les
réflexions ?

Retour sur un parcours
fulgurant et perspec�ves

1 - Un contexte bien par�culier
En octobre 2020, deux circulaires sont venues presque
imposer le télétravail dans la fonc?on publique au ?tre du
« combat collec0f contre le virus. (…)
Le télétravail est dorénavant la règle pour l'ensemble des
ac0vités qui le perme1ent. (…)
Pour les agents dont les fonc0ons ne peuvent être qu'ac-
cessoirement exercées à distance, l'organisa0on du service
doit perme1re de réduire au maximum le temps de pré-
sence pour l’exécu0on des taches qui ne peuvent être réa-
lisées en télétravail. Il revient en conséquence aux chefs de
service de définir des organisa0ons de travail tenant
pleinement compte de ces mesures tout en veillant à la
con0nuité des ac0vités et des missions de service public »

Alors bien-sur il est rappelé que le bon fonc?onnement
des services publics doit être pleinement assuré, néan-
moins on mesure que de telles réorganisa?ons ont néces-
sairement des conséquences sur la nature des services
rendus. D'ailleurs au quo?dien dans nos bureaux nous re-
cevons quan?té de personnes qui nous expliquent com-
bien il leur est difficile aujourd'hui voire même impossible
d'avoir le moindre contact avec certains services publics.
« La faute à crise sanitaire » toutefois dans la circulaire on
constate tout de meme qu'il y a une volonté de diminuer
les présences et les ouvertures des services publics.

Ce fut déjà le cas lors du premier confinement durant le-
quel peu de services publics restèrent ouverts.
Mairie, service de polyvalence de secteur, préfecture, CAF,
sécurité sociale, quasi tous fermèrent le rideau de fer ou
bien organisèrent seulement des permanences d'urgence.

On le sait aujourd'hui, nombre de familles se retrouvèrent
dans de très grandes difficultés notamment au niveau ali-
mentaire et ce sont les associa?ons qui ont pallié comme
elles ont pu à ce@e explosion de la grande pauvreté.

Dans le « combat collec?f contre le virus » on aurait pu au
contraire imaginer que les services publics soient au coté
des usagers pour les aider à traverser ce@e période extrê-
mement compliquée d'un point de vue économique et
social.

On aurait pu par exemple décider de ne plus suspendre
aucune presta?on de la CAF et reporter à une date ulté-
rieure toutes les enquêtes, On aurait pu
augmenter les minimas sociaux ou favoriser l'accès à des
aides financière au ?tre de l'alimentaire....

Des mesures de protec�on indispensables pour les per-
sonnels
Il est par contre évidemment extrêmement important que
l'ensemble des personnels vulnérables (ou conjoint d'une
personne à risque) puissent être protégés et à ce ?tre puis-
sent rester à leur domicile.

Pour les autres il fallait bien évidemment apporter tous les
ou?ls garan?ssant également leur sécurité. Les études ré-
centes démontrant un risque de nocivité de certains
masques distribués largement au Ministère de l'éduca?on
na?onale ou bien les alertes récentes sur les différents gels
hydro alcooliques montrent d'ailleurs qu'il faut toujours
faire preuve de prudence et de mesure...

2 - Mais après ?

On nous le dit, on nous l’assène ce@e crise sanitaire chan-
gera durablement notre société et parmi ces changements
figure notre rapport au travail.

Plus ques?on de retrouver le monde d'avant (qui, pour-
tant, à bien y réfléchir présentait quand même de bons
cotés)
Dans de nombreuses entreprises, ce@e expérience de té-
létravail aurait été une révéla?on et aurait permis de fran-
chir un grand pas qu'il ne serait pas ques?on d'effacer.

On nous cite les avantages : plus de temps de transport, le
télétravail serait « une levée de contraintes spa?ale, tem-
porelle et psychologique afin de fluidifier le travail »
assène la philosophe Sophie De Funès.

En Fonc?on Publique c'est le décret du 11 févrer 2016 qui
le définit « le télétravail désigne toute forme d'organisa-
0on du travail dans laquelle les fonc0ons qui auraient pu
être exercées par un agent dans les locaux de son em-
ployeur sont réalisées hors de ces locaux de façon régulière
et volontaire en u0lisant les technologies de l'informa0on
et de la communica0on. Le télétravail est organisé au do-
micile de l'agent ou éventuellement dans des locaux pro-
fessionnels dis0ncts de son employeur public et de son lieu
d'affecta0on.(...) La quo0té des fonc0ons pouvant etre
exercées sous la forme de télétravail ne peut être supé-
rieure à 3 jours semaines avec un temps d'affecta0on sur
le lieu d'affecta0on qui ne peut être inférieur à 2 jours »

La présence, le lieu de travail, les locaux. On le sent, tout
l'enjeu est là et par?culièrement pour les services publics
qui depuis des années subissent de lourdes a@aques en
terme de fermetures.
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Nous déplorons tous la dispari?on massive des antennes
de la Caisse primaire d'Assurance Maladie, de la CAF, des
bureaux de Poste.

Les services publics ont tous été dématérialisés à grands
coups de plate-forme numérique et de numéros verts, ces
fameuses « technologies de l'informa?on et de la com-
munica?on ».
Partout on réduit les accueils physiques et comme ceux ci
restent nécessaires, on a vu les queues s'allonger sans
cesse générant forcément d'avantage d'agressivité. La ré-
ponse fut sécuritaire avec l'arrivée massive elle aussi
d'agents de sécurité à toutes les portes et dans tous les
halls des services publics.

N'en doutons pas, si le télétravail s'étendait il ne ferait que
renforcer ce@e dispari?on des services publics contre la-
quelle nous nous ba@ons depuis tant d'années.

De plus il accompagnerait un autre changement : à dis-
tance le travail de contrôle est bien plus facile que celui
d'aide et de sou?en.

3 - Et en travail social ?

Beaucoup d'entre nous n'aurait jamais imaginé que notre
mé?er qui repose avant tout sur le lien, l'accueil et
l'écoute puisse un jour se penser « à distance ». Et pour-
tant, les conseils départementaux semblent avoir pris le
chemin en octroyant des journées en?ères de télétravail à
leurs assistantes sociales pour qu'elles puissent faire leur
travail administra?f : rédac?on de rapports sociaux, sta-
?s?ques, appels aux partenaires. D'un premier abord
l'idée paraît intéressante sauf que c'est souvent dans ces
moments là qu'on peut réfléchir et prendre un certain
recul avec nos pra?ques. Dans ces moments là aussi qu'on
interroge la per?nence de tel ou tel nouveau disposi?f
d'ac?on sociale, telle nouvelle poli?que et qu'on en
échange avec les collègues.

Car il y a là – et cela est valable pour toutes les formes de
télétravail- un véritable prix à payer à ce mode de fonc-
?onnement, l'isolement du salarié. Le voilà seul face à son
écran à devoir appliquer les consignes, les modes opéra-
toires et autres « process ». Toute l'intelligence collec?ve
mais aussi l'esprit cri?que qui naît du dialogue avec les col-
lègues disparaît. En service social à l'éduca?on na?onale
nous mesurons sans doute plus qu'ailleurs l'importance de
la présence. Nous évaluons sans peine le travail que nous
parvenons à faire dans un lieu où nous sommes bien im-
plantés (temps de présence conséquent, bureau iden?fié
et adapté) par rapport aux établissements où nous ne
sommes que de passage voire simplement « à la de-
mande ». Le constat est implacable moins on est à un en-
droit, moins on a besoin de nous, les choses s'arrangent
autrement.

Que deviendrait notre profession si nous devions télétra-
vailler ?
Au bout de combien de temps la ques?on se poserait de
notre u?lité ?
Surtout que beaucoup d'autres professions essaient de
rentrer dans les établissements scolaires : médiateur, in-
tervenant social, coach en tout genre. Leur cadre d'inter-
ven?on et leur déontologie sont incontestablement plus
flous, plus souples et donc plus maniables. Non décidé-
ment le risque est vraiment trop grand .

D'ailleurs disons le nous franchement, en télétravail le rôle
et la capacité des syndicats à s'organiser pour défendre la
profession et les collègues s'en trouveront aussi sacrément
restreints. Et là encore tout cela semble extrêmement bien
s'intégrer dans la logique du moment avec la dispari?on
des instances paritaires.

Quoiqu'il en soit, quoiqu'on en dise, le débat est là grand
ouvert et le risque bien présent. Les prochains mois, les
prochaines années des choix seront à faire.

Il faut que nos collègues mesurent l'ensemble des enjeux
posés par ce@e réorganisa?on car elle aura un prix et qu'il
est toujours plus difficile de faire marche arrière.

Albine CAILLIÉ

Ensemble,
continuons la réflexion...

Et vous, comment voyez-vous le télétravail
dans nos pratiques d’assistantes sociales ?

Partagez avec nous vos réflexions, vos
interrogations en les adressant à :

contact@snuasfp-fsu.org
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Quand et pourquoi ?

Le premier confinement au mois de mars nous a tous ame-
nés à inventer de nouvelles façons de travailler la rela?on,
l’évalua?on, les liens, l’accompagnement. Il nous a amené
à approfondir l’u?lisa?on des moyens techniques actuels.
Nous devions nous protéger et protéger les autres, nous
devions respecter des règles limitant notre liberté…

Nous avons été très inven?f-ve-s mais nous avons égale-
ment été très perplexes et désarmé-e-s pour tous ces
jeunes, ces familles que nous ne pouvions aider, que nous
ne pouvions pas entendre et recevoir pour créer une rela-
?on de confiance et d’aide avec tous les aspects apportés
par la rela?on physique ou en présen?el (comme nous
avons appris à dire).
Nous avons mesuré tout ce que ce@e présence apporte
dans notre travail auprès des jeunes et des familles au cas
où nous l’aurions oublié. Et nous avons, avec certaines
équipes et certains personnels, pu mesurer également ce
que la présence régulière en établissement permet de
liens, de transmissions informelles, de communica?ons
apparemment anodines mais qui construisent les rela?ons
de confiance que nous devons établir avec les différent-
e-s acteur-trice-s impliqué-e-s dans les rela?ons éduca-
?ves avec les élèves.

En mai très progressivement, nous avons retrouvé notre-
nos bureau-x et ces entre?ens derrière un masque ou un
plexiglass.
Nous avions alors la possibilité de con?nuer une par?e de
notre travail administra?f et de rédac?on en distanciel
parce que nous devions nous protéger et protéger les au-
tres, parce que nous n’avions pas encore retrouvé notre
liberté de déplacement, notre liberté tout simplement…

En juin et en septembre-octobre, nous devions nous pro-
téger, et protéger les autres en portant un masque, en res-
pectant les distances sanitaires mais en revenant dans les
établissements avec des protocoles plus ou moins appli-
cables…
Nous avons donc retrouvé un peu de ces liens qui nous
avaient tant manqués entre mars et mai-juin. Nous avons
retrouvé ces entre?ens en présen?el même si par?elle-
ment masqués, parfois « plexifiés » laissant paraître plus
d’expressions.
Nous avons retrouvé ces échanges informels à travers un
déjeuner, une pause en salle des profs ou des maîtres (en
ce qui me concerne). Nous avons retrouvé ces

transmissions à bâtons rompus avec les personnels
administra?fs, de direc?on ou d‘entre?en.
Nous pouvions nous déplacer un peu et pas trop loin, nous
réunir un peu et pas trop nombreux, nous pouvions
reprendre nos ac?vités culturelles, aller au théâtre, au
cinéma, au concert avec des distances à respecter…

Notre travail et notre vie personnelle retrouvaient
progressivement des dimensions sociales et rela?onnelles
vivables : un équilibre supportable entre vie profession-
nelle limitée et une vie personnelle limitée.

Il m’est supportable de limiter mes rela?ons sociales
personnelles en me confinant si ces limites le sont aussi
dans mon travail.

Or, depuis le mois de novembre, nous sommes à nouveau
confinées pour nous protéger et protéger les autres mais
ce@e fois nous devons aller travailler…

Ok, nous pouvons travailler dans les établissements sco-
laires avec les élèves, avec les familles en présen?el d’au-
tant plus que nous n’avons que très peu de matériel mis à
notre disposi?on par notre employeur pour télétravailler.
Mais nous devons éviter de nous réunir, éviter de manger
ensembles, éviter de nous « brasser »… Bref éviter tout ce
qui est lien informel…

Alors pourquoi ne pas faire notre travail administra?f et
de rédac?on chez nous pour nous éviter le brassage dans
les transports en commun, dans et aux abords des éta-
blissements ?

Tant que je ne retrouve pas ma liberté d’agir dans tous les
aspects de ma vie, je ne comprends pas que je sois
obligée de faire toutes ces tâches administra?ves et de
rédac?on au travail. Ce qui m’oblige à me déplacer dans
des lieux poten?ellement contaminés pour faire un travail
que je peux faire de chez moi et qui ne m’apporte pas ce
que ces lieux ont d’intérêt en présen?el dans mon travail.

Je ne comprends pas comment ce virus fait la dis?nc?on
entre les temps de déplacements pour aller au travail et
les temps de transport pour aller détendre mes neurones
au cinéma…

Je suis prête à me limiter dans ma vie sociale si ma vie
professionnelle est aussi limitée aux ac?vités souffrant
vraiment de la présence physique.

Mais peut être aussi que la ques?on du télétravail en
cache une autre, celle de la confiance que les
responsables ont dans leur équipe ?

Adélaide ANTORRE

Confinement,
Télétravail,
Travail en distanciel :
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On vit une époque « formidable »…
Nous partons au travail en prenant bien soin de ne pas
ublier notre a@esta?on, nos deux masques, notre gel
hydro alcoolique de poche. Notre pause déjeuner entre
collègues est devenue risquée, la pause-café aussi…

Nos forma?ons et réunions se font en visio-conférence.
Les maux de tête sont plus fréquents, les arrêts maladie
aussi, le moral est en berne. Le vendredi soir, on se dit
« bon week-end » avec un pe?t air désabusé. Voilà un peu
notre quo?dien depuis plusieurs semaines.

Tout cela va passer (oui, il paraît qu’ils ont un vaccin !!!)
mais il en restera des traces ; le télétravail en fait par?e.
Il y a un an de ça, ces deux termes « télétravail » et « ser-
vice social » côte à côte, nous auraient paru incongrus, in-
compa?bles, comme ne pouvant pas fonc?onner
ensemble. Aujourd’hui, le SNUAS-FP.FSU y consacre plu-
sieurs pages dans sa revue.

Le 1er confinement nous a obligé à nous adapter,
personne n’y était préparé quoiqu’en dise notre ministre.
Nous avons fait avec les moyens du bord et le « télétravail
en service social » est né, que cela soit en faveur des
élèves, des étudiants ou des personnels. Même si cela
était subi, nous avons pu en faire quelque chose :
- maintenir le lien avec les familles, les élèves, les étu-
diants, les personnels par téléphone
- con?nuer le travail de partenariat
- rédiger des écrits professionnels (rapport, IP)
- cons?tuer les dossiers d’aides financières…

Depuis le début de l’été 2020, en dehors du contexte de
crise sanitaire, des demandes de télétravail émergent au
sein des équipes d’assistants sociaux des trois services.

En ce qui concerne le service social du personnel et des
étudiants, cela semble déjà rentrer dans la norme.
Les collègues peuvent travailler de chez eux, un voir deux
jours par semaine. Ils ont souvent un téléphone profes-
sionnel et un ordinateur.
Les étudiants et les personnels peuvent les contacter
directement pour exprimer leur demande. A leur domicile,
les ASSAE peuvent poser et préparer leurs rendez-vous,
instruire les dossiers, faire leurs écrits. Et en présen?el, ils
assurent leur temps de permanence auprès de leur public.
En ce qui concerne les demandes de télétravail pour les
ASSAE du service social en faveur des élèves, les CT sont
beaucoup plus ré?cents. Mais pourquoi ?

Tout d’abord, le public n’est pas le même.
Nous sommes face à des élèves, ils sont mineurs, ils n’ont
pas forcément de demande à exprimer à l’assistant social

de leur établissement. La plupart du temps, ils sont convo-
qués (ou invités…) dans le bureau de l’AS. Ils sont très peu
à venir d’eux-mêmes à notre bureau pour exprimer leur
mal-être, leur difficulté à venir à l’école, leurs problèmes
familiaux et/ou financiers. Il est donc important qu’ils puis-
sent nous iden?fier physiquement dans leur établisse-
ment, que cela soit dans notre bureau, dans les couloirs,
au réfectoire, dans le bureau du CPE…

Ensuite, la place du service social dans les équipes des col-
lèges et lycées est parfois mise à mal. Il n’est pas rare
qu’un-e CPE, un-e PSY EN, un-e infirmière, une associa?on
de quar?er, un-e médiateur (scolaire, sécurité, au numé-
rique ou je ne sais quel contrat aidé qui coutera toujours
moins cher que la créa?on d’un poste d’ASSAE…) empiè-
tent sur nos missions. Nous avons dû taper du poing sur la
table pour que chacun garde son rôle et ses missions.
De plus, nous avons plusieurs établissements à couvrir (de
2 à parfois 4 par ASSAE), si nous sommes une journée en-
?ère en télétravail ou plus, nous prenons le risque de ne
plus être visible par les élèves mais également par les
équipes. Souvent, notre présence dans le collège ou le
lycée favorise le passage d’informa?on avec les collègues,
l’orienta?on des élèves vers notre bureau. Moins on nous
verra et moins on nous sollicitera, laissant ainsi la place à
d’autres…
La mise en place du télétravail peut être une prise de
risque et rendre notre travail plus compliqué au sein de
l’Ecole.

Dans notre revue, nous avions déjà pointé le manque de
visibilité de notre service social en faveur des élèves au
sein de notre Ministère. Notamment lorsque celui-ci avait
nommé un secrétaire de l’enfance en danger suite à la pa-
ru?on de ce documentaire de France TV sur les foyers de
l’ASE, sans jamais faire référence à notre service.
Pourtant, il faut bien avouer qu’un temps de télétravail,
adapté au secteur d’interven?on, peut perme@re aux AS
du SSFE qui ont des problèmes de santé ou qui ont des
longs trajets, d’éviter les arrêts de travail ou les risques
psycho-sociaux.
Finalement, le télétravail pour les AS des trois services de
notre Ministère : POURQUOI PAS. ?
Mais faut-il encore avoir le matériel nécessaire : télé-
phone, ordinateur, connexion, logiciel… Il doit également
y avoir des gardes fous : le télétravail ne doit pas être im-
posé, les horaires doivent être déterminés, le secteur ne
doit pas être plus lourd…
Et ça, ce sont autant de combats que le SNUAS mènera à
vos côtés.

Anna DELPAS

Télétravail ?
De nouveaux combats à mener ensemble !
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E Une crise sanitaire,
face immergée

d’une crise plus globale ?
XPRESSION

Depuis plusieurs mois, la
France vit au rythme des
décomptes quo?diens de

décès, hospitalisa?ons, tests posi-
?fs. Depuis plusieurs mois, on ne
compte plus les alertes lancées sur
ce@e crise sanitaire qui me@rait
notre pays « en guerre ». Depuis
plusieurs mois, les annonces se
mul?plient sur l’urgence de faire
face à ce@e pandémie « quoiqu’il
en coûte ». Depuis plusieurs mois,
l’État de droit est mis à mal au pré-
texte de lu@er contre un virus.

Si la crise sanitaire peut appeler à des réponses excep-
?onnelles pour sauver des vies, cela ne peut rendre ac-
ceptable les glissements qui s’opèrent dans le même
temps. Pour le SNUASFP FSU ce@e crise sanitaire ne peut
servir de prétexte à accélérer les réformes délétères déjà
engagées préalablement à ce@e pandémie.

Le projet de loi sur la sécurité globale est une véritable
a@aque à la liberté d’expression et d’informa?on.
Elle illustre tristement le précepte du « en même temps »
puisque concomitamment, un projet de loi sur le sépara-
?sme est en cours d’élabora?on au prétexte de...garan?r
le main?en de la liberté d’expression !

Au delà de ces projets de loi, les annonces ne résistent pas
à l’épreuve des faits : alors même que le gouvernement
se félicite des conclusions du Ségur de la santé, le projet de
loi de financement de la sécurité sociale prévoit une baisse
du budget de la santé de 4 milliards et la suppression de
lits hospitaliers.

Que dire du plan de relance de 100 milliards annoncé en
grandes pompes à la fin de l’été, où toujours rien n’est
prévu pour endiguer les effets de la crise économique et
sociale. Pire, la gouvernement annonce son inten?on de
poursuivre la réforme de l’assurance chômage qui va
précariser encore plus fortement les demandeurs
d’emploi en baissant de 40 % les alloca?ons chômage de
plus de 400 000 allocataires.

Sur le terrain, une explosion de la pauvreté
Les remontées de terrain des assistant.e.s de service so-
cial font état d’une explosion des situa?ons sociales dé-
gradées.

Pour l’heure, toujours aucune réponse du gouvernement.
Partout, le constat est le même : malgré un engagement
quo?dien total, les assistant.e.s de service social ne peu-
vent plus endiguer le flot incessant des demandes. Les si-
tua?ons d’épuisement professionnel se mul?plient, les
condi?ons de travail, déjà insa?sfaisantes, se dégradent
toujours plus et imposent à nombre de professionnel.le.s
d’user de moyens personnels pour garan?r le main?en
d’un service public.

Face à cela, plutôt que de travailler à développer une po-
li?que sociale forte, le gouvernement mul?plie les répres-
sions. La loi de programma?on de la recherche, votée à
marche forcée ces dernières semaines, comporte notam-
ment une mesure qui en dit long : le fait de troubler la
tranquillité ou le bon ordre de l’établissement sera désor-
mais un acte délictuel puni possiblement de 45 000 euros
d’amende et de 3 ans de prison.

Outre l’apprécia?on à porter sur ce@e disposi?on,
cela illustre bien le (dys)fonc?onnement du pouvoir
actuel, pouvoir qui ne cesse d’évoquer la no?on de
progrès dans les discours mais qui se saisit de toutes les
opportunités pour durcir les modalités de l’exercice
démocra?que.

Faux prétextes, vraies menaces
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Parce que oui, manifester et occuper un espace public
c’est aussi exercer son droit d’expression dans un cadre
démocra?que. Sur un autre sujet, on se souvient de l’an-
nonce fin 2019 de la diminu?on de moi?é du budget de
fonds social à l’Educa?on Na?onale.

Entre-temps, la crise sanitaire est passé par là, entraînant
son lot de misère sociale, les signaux d’alerte clignotent
tous rouge et le ministre n’a eu d’autre choix que
d’annoncer qu’en 2021, ce budget de fonds social serait
de retour à son niveau ini?al.
Il se trouve pourtant que, si le projet de loi de finance pré-
voit bien une augmenta?on des fonds sociaux en 2021,
cela reste bien en deça de celui existant en 2019 puisque
de 59 millions d’euros en 2019, puis 30 millions en 2020,
il sera en 2021 de 46 millions. On le voit, le discours est
désormais rôdé, des promesses toujours suivi d’actes qui
contredisent ces mêmes promesses.

Des projets de lois tres inquiétants
A ce tableau déjà bien sombre s’ajoutent les différents
projets de loi, déjà évoqués en introduc?on, qui ne sont
pas de bon augure pour l’exercice d’une démocra?e apai-
sée où le débat aurait une place centrale.

Ici une loi sur le sépara?sme dont les contours encore très
flous laissent à penser qu’il s’agit d’abord d’une opéra?on
de communica?on visant à s?gma?ser encore une religion
mais aussi d’un prétexte perme@ant de se doter d’un ar-
senal répressif soumis à une interpréta?on large. A ?tre
d’exemple, les préfets pourront désormais s'opposer au
versement de subven?ons publiques aux associa?ons qui
ne « respectent pas les valeurs de la
République ». Reste à définir quelles sont les
valeurs de la République et où le curseur se place entre
user de sa liberté d’expression et ne pas
respecter les valeurs de la République. Ajoutons à cela la
suppression du droit d’instruire en famille alors que la
liberté d’enseignement comme la liberté de conscience
sont des principes fondamentaux ayant une valeur cons?-
tu?onnelle.
Le Conseil d'Etat a d'ailleurs rappellé à l'ordre le gouver-
nement qui se voit contraint de réviser sa copie

Là, le projet de loi sur la sécurité globale. Outre l’ar?cle 24
réduisant très fortement la possibilité de diffuser des
images d’interven?on policière (et l’actualité récente nous
démontre à quel point ces images sont u?les), ce projet
de loi comporte d’autres disposi?ons inquiétantes. Ainsi,
l’ar?cle 22 permet l’u?lisa?on de drone pour surveiller les
citoyens.

On imagine bien par exemple comment le secret des
sources des journalistes pourra aisément être fragilisé op-
portunément lorsqu’il s’agira de récolter des informa?ons
sensibles.

Ensemble, organisons la riposte

En défini?ve, ce@e crise sanitaire agit comme un révéla-
teur des maux de notre société : un système de santé ex-
sangue, une précarité sociale galopante, un système
économique à bout de souffle mais toujours ce@e résis-
tance des gagnants à prolonger tout cela pour éviter la re-
mise en cause des privilèges de quelques-uns.
Leur communica?on et leurs effets de manche ne fonc-
?onnent plus ? Qu’à cela ne ?enne les voila prêts à se
doter d’un arsenal législa?f extrêmement inquiétant
et liber?cide.

Les mois à venir seront à n’en pas douter complexes et le
SNUASFP FSU prendra toute sa place pour perme@re un
véritable débat sur les choix de société opérés parce que

la démocra?e c’est aussi et surtout réunir les condi?ons
de débats et d’expressions d’idées sans instrumentalisa-
?on aucune et que nous ne voulons pas d’une société où
sécurité rime avec répression.

Brice CASTEL
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Depuis plusieurs semaines beaucoup de professionnels ?-
rent le signal d'alarme : les enfants et les jeunes font les
frais de décisions poli?ques irresponsables prises au nom
de la crise sanitaire.

Ici ce sont les étudiants que l'on prive de véritables ensei-
gnements depuis des mois, là ce sont des enfants, très
jeunes, rentrant tout juste dans l'appren?ssage de la lec-
ture à qui l'on impose le port du masque.

Partout une jeunesse qui doit s'adapter à un climat anxio-
gène entre peur d’être malade et surtout angoisse de
contaminer ses proches.

√ Des étudiants assignés à résidence

« La détresse morale » des étudiants « tuera plus, à terme
que le virus » a alerté jeudi 26 novembre le Président de
l'université de Strasbourg, Michel Deneken sur France Info.
Un collec?f de présidents et de vice présidents d'univer-
sité, de médecins de service de santé universitaires et
d'élus étudiants publient une tribune dans le Monde
mi novembre pour ?rer le signal d'alarme et rappelle ce
qui devrait etre une préoccupa?on majeure de nos
dirigeants : « traversé par une crise sanitaire sans précé-
dent , le monde étudiant souffre en silence(…). Les effets
des confinements successifs et l'incer0tude ambiante sur
leur santé mentale sont préoccupants ».
Voila en effet une popula?on assignée à résidence entre
cours en distanciel, interdic?on absolue de voir amis et
proches et privée de job étudiants qui leur perme@ait de
vivre déjà plutôt chichement.

Tandis que les médias n'hésitent pas à les pointer
régulièrement du doigt pour expliquer la reprise de la cir-
cula?on du virus (pas un défaut ne leur est épargné :
“égoïstes”,” inconscients”, “inconséquents”) ces jeunes
n'ont d'autres choix que d'aller grossir les queues devant
les points de distribu?on alimentaires.

Les assistantes sociales du CROUS s'alarment elles aussi
de l'explosion des demandes. Le télétravail leur a été
imposé depuis le premier confinement et l'aide qu'elles
apportent se concentre uniquement sur le volet financier.
Une collègue témoigne : « on ne travaille plus en
présen0el depuis mi mars, soit déjà 8 mois 1/2...

nos secrétariats recueillent (principalement par mail) les
demandes des étudiants et distribuent aux AS des listes
d'étudiants à contacter par téléphone. Dans le même
temps , on fait (toujours par téléphone) nos suivis des
jeunes en rupture familiale, en décrochage... Il y a une
perte de sens totale !
Par ailleurs de nombreux étudiants ne sont pas concernés
par les mesures gouvernementales. Bien sur ces disposi0fs
ont le mérite d'exister mais il existe de la grande précarité
chez certains non boursiers, notamment chez les interna-
0onaux. Au final on saupoudre beaucoup .» Elle rajoute
«Quand aux souffrances psychiques, elles sont évidem-
ment difficiles à évaluer par téléphone. »

Le témoignage que livre une étudiante en L3 à Paris dans
Le Monde Campus est par?culièrement poignant, elle y
raconte les nombreuses heures devant l'écran pour suivre
ses cours et les douleurs physiques que cela entraîne « j'ai
les yeux qui piquent, les oreilles qui sifflent de douleur, les
muscles qui tremblent, le dos en compote ». Elle assène «
nous les étudiants sommes les premiers à être touchés par
les effets dévastateurs directs et indirects de la crise sani-
taire ».

Qui pour l'entendre ? Qui pour endosser la responsa-
bilité ?

√ Des jeunes de moins de 15 ans en
grande souffrance psychique

Du mal-être et de la souffrance psychique on en trouve
également de manière exponen?elle dans les services de
pédopsychiatrie des hôpitaux.

Ainsi sur le tableau de bord de l'APHP qui recense l'ac?-
vité hors covid de 39 hôpitaux (majoritairement franci-
liens) du groupe, on constate que les hospitalisa?ons en
pédiatrie pour raisons psychiatriques ne cessent d'aug-
menter se situant fin octobre à 3600 contre 2400 un an
plus tôt soit une augmenta?on de 50%.

C'est un ar?cle dans le Monde en date du 25 novembre
2020 qui l'explique ajoutant que les tenta?ves de suicide
de mineurs de moins de 15 ans enregistrées au service
psychiatrie de l'enfant et de l'adolescent de Robert Debré
ont doublé par rapport à l'année dernière. Doublé...

LERTEA Une jeunesse
maltraitée,

une jeunesse
sacrifiée !
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A la fois ces chiffres font froid dans le dos mais ils s'expli-
quent aisément. Avec le premier confinement nombre de
prises en charge spécifiques d'enfants porteurs de trou-
bles se sont trouvées brutalement interrompues. Les
écoles ont fermé bien-sur mais avec elles des établisse-
ments médicaux sociaux (IME, ITEP...) et les prises en
charge spécifiques telles que
l'orthophonie ou la psychomo-
tricité se sont également arrê-
tées.
Plus le droit de fréquenter les
parcs et jardins, plus le droit
de se promener dans les bois !
Le seul et unique horizon était
le logement avec son lot de re-
la?ons tendues, parfois même
violentes.

Et maintenant que constate
t'on ? Avec ce système anxio-
gène de « stop and go » nom-
bre d'enfants et de jeunes
savent qu'à tout moment, leurs écoles peuvent fermer,
qu'ils n'ont plus le droit de danser ou pra?quer leur sport
favori. Tout ce qui les construit à ces ages si précieux peut
disparaître du jour au lendemain, même le droit de jouer
avec des copains au ballon ou fêter un anniversaire avec
ses grands parents.

Les conséquences sont déjà visibles et les pédiatres les
énoncent : augmenta?on du harcèlement en ligne, des
troubles du comportement alimentaire sévères, des états
anxieux autour de la peur de la maladie, aggrava?on des
comportements addic?fs liés aux jeux vidéos.

√ Le masque obligatoire des journées
entières pour les élèves à partir de
6 ans

Et puis, dénonçons-le avec force, il y a l'inacceptable port
du masque obligatoire chez les plus jeunes dont on sait, là
aussi, qu'il laissera des traces. Là encore des profession-
nels alertent avec vigueur du danger :

« Les besoins d’expression d’un enfant de six ans, encore
considéré comme jeune enfant, sont mul0ples : sur le plan
affec0f, langagier, émo0onnel, corporel. Toute entrave à
ce1e communica0on spontanée, naturelle et nécessaire,
si elle n’est pas porteuse de sens, est suscep0ble de laisser
des traces à long terme » écrivent plusieurs psychologues
et neuropsychologues spécialistes de l'enfance interve-
nant dans les service de pédiatrie, de neuropédiatrie, de
pédopsychiatrie d’hôpitaux parisiens dans une tribune
parue le 1er novembre dans le quo?dien Libéra?on.

« Un enfant de six ans auquel nous imposons des règles
con0nues, contraignantes, qui n’ont pas de sens pour lui
et qu’il n’est pas en capacité de respecter, au mieux, pose
des ques0ons auxquelles nous tentons de répondre, si tant
est que l’on puisse l’entendre… Au pire, il s’inhibe, il s’agite,
il soma0se. Si nous n’y prenons garde, il entame son
es0me de lui-même, devient anxieux, voire déprime,
comme nombre d’enfants, d’adultes et adolescents que
nous entendons et accompagnons quo0diennement depuis
sept mois dans nos cabinets et consulta0ons, pétris
d’angoisses de mort et de sensa0ons de priva0ons de lien
social. »

Ces mots évidemment résonnent douloureusement pour
bon nombre de parents d'élèves qui voient leurs enfants et
même leurs adolescents souffrir du port du masque tout
en sachant per?nemment que leur usage ne permet pas
une réelle protec?on. Et cela entraîne n'en doutons pas
une fracture dans le lien école et familles puisque tout
débat est impossible.

Il est très important de dénoncer le traitement réservé à
notre jeunesse, il est encore plus indispensable d'agir au
plus tôt pour que tous ces appels de professionnels, tous
ces témoignages soient enfin entendus et fassent l'objet
de mesures concrètes.

Personne ne pourra dire qu'il ne savait pas. Il est de la
responsabilité de tous les adultes, de tous les profession-
nels de peser maintenant dans le débat. Le SNUASFP FSU
prendra sa part dans ce combat.

Albine CAILLIÉ

SNUASFP FSU
104 rue Romain Rolland 93260 LES LILAS
Tél. : 01 41 63 27 55 - Fax : 01 41 63 15 48
Directrice de publica?on : Nathalie HENNEQUIN
Impression : Imprimerie L. IMPRIME
93330 Neuilly-sur-Marne
Régie publicitaire : COM D’HABITUDE PUBLICITE

Concep?on graphique : Jeanet MELEZAN
CPPAP : 1022 S 06656
Ont par?cipé à ce@e revue :
Nathalie ANDRIEUX HENNEQUIN - Albine CAILLIE -
Brice CASTEL - Anna CHIUDINI -
Guilleme@e QUIQUEMPOIS -

SURFEZ SUR LE WEB
www.snuasfp.fsu.fr
Courriel : contact@snuasfp-fsu.org

Un site qui vous présente les dossiers
d’actualité.
Vous y trouverez aussi les premiers
éléments de réponse à vos ques?ons
et les coordonnées de votre secrétaire
académique et de vos élus CAPA.
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